
Projet de délibération 
(en vue du Conseil de Communauté du 08 février 2021) 

 
 
 

AFFAIRES GENERALES 

 
 
Objet :  Mise à disposition de personnel contractuel par le service intérim du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin  
 
Rapport n° I.1 présenté par Monsieur Philippe WOTLING, Vice-président 

 
 

I.   RAPPORT 
 

Pour pallier l’absence de certains agents titulaires, éloignés de leur fonction à raison d’une maladie, 
d’une maternité, ou pour faire face à la vacance temporaire d’un emploi, répondre à un surcroit d’activité, 
notre établissement recrute, épisodiquement, des agents contractuels.  
Un dispositif similaire existe auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-
Rhin. Celui-ci dispose, en effet, d’un service « d’intérim public », permettant la mise à disposition d’agents 
contractuels auprès des collectivités affiliées. 

Le coût de ce service équivaut à la rémunération de l’agent à remplacer, ou, pour d’autres missions, du 
poste à pourvoir, du niveau de diplôme, de l’expérience professionnelle. A ceci s’ajoute des frais de 
gestion de 8 à 15 % du coût total (y compris les accessoires de traitements tels que indemnités 
kilométriques, tickets restaurant, remboursement transports publics domicile-travail, indemnité de 
précarité). 

Une convention cadre est conclue avec le Centre de Gestion pour un an puis est prolongée par tacite 
reconduction. Chaque demande de la collectivité signataire est concrétisée au moyen d'une convention 
subséquente qui en précise les modalités d’intervention. 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu  la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment son article 25, 
 
Considérant  

que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin propose un service d’intérim 
public en mettant à disposition des agents contractuels auprès des collectivités et établissements publics 
bas-rhinois, 

 
 

Il. DECISIONS 

 
Il est demandé au Conseil Communautaire, 
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
De se prononcer sur ces dispositions, 
 
DE PERMETTRE au Président de faire appel en tant que de besoin, au service intérim du CDG 67, en 
fonction des nécessités de services,  
 
D’AUTORISER celui-ci à signer toute convention de mise à disposition d’un agent du service intérim avec 
Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin, ainsi que 
les documents y afférents. 



Projet de délibération 
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AFFAIRES GENERALES 

 
 
Objet : Versement Forfait Mobilités Durables (FMD) 
 
Rapport n° I-2 présenté par Monsieur Philippe Wotling, Vice-président 

 
 

 

RÉSUMÉ 

Le Forfait Mobilités Durables institué par la loi sur les mobilités du 24 décembre 2019, 
permet de rémunérer les employés utilisant le vélo ou le covoiturage pour leurs 
déplacements domicile-travail.  

La présente délibération propose de le mettre en œuvre pour les agents de la CCS et en 
définit les modalités d’octroi. 
 

 

 
I.   RAPPORT 

Par une délibération du 16 mars 2009 le Conseil de Communauté a instauré une prise en charge partielle 
des frais de transport publics à l’occasion des déplacements domicile-travail de son personnel.  

Depuis 2012 La Communauté de communes de Sélestat est engagée dans une démarche volontaire 
« climat air énergie » menée sous l’égide de l’ADAC puis du PETR Alsace Centrale. Cette démarche s’est 
traduite par plusieurs opérations dont l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) dont 
le programme d’actions est actuellement en cours d’élaboration. Dans cette logique la Communauté de 
Communes, en date du 06 novembre 2017, s’est engagée dans la démarche de labélisation Cit’ergie en 
partenariat avec l’ADEME. L’obtention du label est le signe tangible des efforts fournis par la collectivité 
pour la qualité et le suivi de la mise en œuvre de son programme d’actions et pour la durabilité du 
processus de management de l’énergie qu’elle met en place. 

L’encouragement à l’utilisation du vélo ou de la pratique du covoiturage par les employés de la CCS pour 
leurs déplacements domicile-travail s’inscrit dans cette ambition et peut maintenant utiliser un nouvel 
outil, le « forfait mobilités durables » (FMD). Il constitue une des nombreuses mesures instituées par la 
loi sur les mobilités du 24/12/2019 dont un décret du 09/12/2020 précise les modalités. 

Aujourd’hui, en application des articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1 du code du travail, les agents publics 
relevant de la loi du 26 janvier 1984 peuvent bénéficier du remboursement de tout ou partie des frais 
engagés au titre de leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail avec leur 
cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou en tant que conducteur ou passager en covoiturage, sous 
forme d’un « forfait mobilités durables ». 

…/… 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902930&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000031051377&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000320434/2020-11-11/
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Les agents peuvent bénéficier du « forfait mobilités durables » à condition d’utiliser l’un des deux moyens 
de transport éligibles (cycle, covoiturage) pour se déplacer entre leur résidence habituelle et leur lieu de 
travail pendant un nombre minimal de jours sur une année civile. 

Le montant du « forfait mobilités durables » et le nombre minimal de jours sont fixés par l’arrêté pris en 
application du décret du 9 mai 2020 (relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la 
fonction publique de l’Etat). Ainsi, le nombre minimal de jours d’utilisation d’un moyen de transport 
éligible au versement du forfait mobilités durables est fixé à 100 jours, et le montant annuel est fixé à 
200 €. 
Le nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. En effet, le 
montant du forfait et le nombre minimal de jours peuvent être modulés à proportion de la durée de 
présence de l’agent dans l’année au titre de laquelle le forfait est versé dans les cas suivants : 

x l’agent a été recruté au cours de l’année ; 
x l’agent est radié des cadres au cours de l’année ; 
x l’agent a été placé dans une position autre que la position d’activité pendant une partie de 

l’année. 

Le bénéfice du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaration sur l’honneur 
établie par l’agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l’année au titre duquel le 
forfait est versé. Cette déclaration certifie l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligible. 
L’utilisation effective du covoiturage fait l’objet d’un contrôle de la part de l’employeur qui peut demander 
à l’agent tout justificatif utile à cet effet. Pour l’utilisation du cycle ou du cycle à pédalage assisté 
personnel, ce contrôle de la part de l’employeur n’est pas une obligation mais une possibilité. 

Lorsqu’il a plusieurs employeurs publics, l’agent dépose auprès de chacun d’eux sa déclaration au plus 
tard le 31 décembre de l’année au titre de laquelle le forfait est versé. Dans ce cas, le montant du forfait 
versé par chaque employeur est déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. 
La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé auprès 
de chaque employeur. 

Le « forfait mobilités durables » est versé l’année suivant celle du dépôt de cette déclaration, par 
l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée. Le versement du « forfait mobilités durables » 
est exclusif du versement mensuel de remboursement des frais de transports publics ou d’abonnement 
à un service public de location de vélos prévus par le décret du 21 juin 2010. 

Certains agents ne peuvent pas non plus bénéficier du « forfait mobilités durables ». Il s’agit : 
x des agents bénéficiant d’un logement de fonction sur leur lieu de travail ; 
x des agents bénéficiant d’un véhicule de fonction ; 
x des agents bénéficiant d’un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail ; 
x des agents transportés gratuitement par leur employeur. 

Ce décret s’applique aux déplacements effectués par les agents à compter du 11 mai 2020. 

Cependant, par dérogation, et à titre exceptionnel, pour l’année 2020, les agents peuvent bénéficier à la 
fois du versement du « forfait mobilités durables » et du versement mensuel de remboursement des frais 
de transports publics ou d’un abonnement à un service public de location de vélos, à condition que leur 
versement intervienne au titre de périodes distinctes. 

Le montant du « forfait mobilités durables » et le nombre minimal de jour sont réduits de moitié au titre 
des déplacements effectués au cours de l’année 2020 en application de ce décret. 

…/… 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041858561/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858525&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455&categorieLien=cid
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Vu  la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions, 
Vu  la loi n°82-684 du 4 août 1982 relative à la participation des employeurs au financement des transports 

publics urbains, 
Vu la loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain, 
Vu  la loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 et modifiant le 

Code du Travail notamment l’article L3261-2, 
Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la fonction  publique territoriale,  
Vu  le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres 

d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail 

Vu  le décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la Fonction 
Publique d’Etat, 

Vu  le décret n°2020- 1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la 
Fonction Publique Territoriale, 

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris en application du décret n°2020-543 relatif à la F.P.E., 

 

 

 
II. DECISIONS 
 
 

Il est demandé au Conseil de Communauté, 
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
 
DE DECIDER du versement d’un « forfait mobilités durables » de 200 euros par an, à compter de l’année 
2021, aux agents de l’établissement utilisant l’un des deux moyens de transport éligibles pour se 
déplacer entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail pendant 100 jours, au moins sur une année 
civile. Le nombre de jours minimal est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. 

D'AUTORISER le Président à signer tout acte y relatif. 
 
 
  
  



Projet de délibération 
(en vue du Conseil de Communauté du 08 février 2021) 

 
 

FINANCES 

 
 
Objet :  Débat d'orientation budgétaire 2021 
 
Rapport n° I-3  présenté par Monsieur Jean Claude SCHLATTER, Vice-Président 

 
 

 

RÉSUMÉ 
 
L’action des collectivités territoriales est conditionnée par le vote de leur budget annuel.   Le Débat 
d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue la première étape de la procédure budgétaire. Le 
législateur a voulu, par la tenue préalable de ce débat, que chacun, élus comme administrés, ait 
la possibilité d’être informé des choix budgétaires pour l’année à venir. 
Le D.O.B doit également être un moment privilégié d’échanges sur les grandes orientations à venir. 
Les membres de l’organe délibérant doivent disposer d’une information complète et suffisamment 
détaillée portant notamment sur les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure 
et la gestion de la dette. Ce rapport précise en outre l’évolution prévisionnelle et l’exécution des 
dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. C’est 
l’objet de la présente délibération et de sa note annexée. 
 

 
 
 

I.   RAPPORT 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2312-1 ; 

Vu la loi n° 92-125 du 08 février 1992 modifiée, relative à l’Administration Territoriale de la République ; 

Vu la loi NOTRe du 7 août 2015, portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
 
CONSIDERANT  

qu’il convient de procéder à une discussion relative aux orientations budgétaires, dans un délai 
maximum de deux mois avant le vote du budget primitif ; 

 
 

II. DECISIONS 
 
Le Conseil de Communauté,  
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
PREND ACTE de la tenue, en sa séance du 08 février 2021, du débat sur les orientations générales du 
budget principal et de ses budgets annexes pour l’exercice 2021. 
 
 
  



Projet de délibération 
(en vue du Conseil de Communauté du 08 février 2021) 

 
 
 
 

RESEAUX 

 
 
 
Objet : Convention relative à l’usage des supports des réseaux publics de distribution 

d’électricité aériens pour l’établissement et l’exploitation d’un réseau de 
communications électroniques 

 
Rapport n° II.1 présenté par Monsieur Denis DIGEL, Vice-président 

 
 
 

 

        RÉSUMÉ 
 
 
Un réseau de télécommunications en fibre optique est en cours de déploiement sur le territoire de 
la Communauté de Communes par différents opérateurs. 
Le déploiement de la fibre est réalisé en utilisant des infrastructures existantes et notamment les 
supports des réseaux publics de distribution d’électricité, appartenant à la Communauté de 
Communes et délégués à ENEDIS. 
Une convention pour l’utilisation de ces supports est nécessaire pour définir les droits et obligations 
des trois parties : CCS, ENEDIS, opérateur de réseau. 
 

 
 
 

I.   RAPPORT 
 
L’Etat a lancé le Plan France Très Haut Débit en 2013 en vue de couvrir l’ensemble du territoire en THD 
dès 2022. 
 
Pour les zones dites « denses », l’Etat a lancé des Appels à Manifestations d’Intérêts et a retenu 
l’opérateur Orange pour le territoire de la Ville de Sélestat. 
 
Par contre, pour les zones moins denses, les communes restent les décideurs pour ce déploiement. Afin 
de garantir une homogénéité des services sur leur territoire, les EPCI peuvent déclarer d’intérêt 
communautaire le déploiement de la fibre optique par des opérateurs privés : c’est ce que la 
Communauté de Communes a retenu en 2019. 
 
En 2020, l’opérateur SFR FTTH a remporté la consultation pour les communes du territoire hors ville 
centre. 
 
Ces deux opérateurs ont débuté les études pour déployer leur réseau et souhaitent utiliser des supports 
aériens du réseau électrique. Ils proposent, en accord avec ENEDIS, d’utiliser le modèle de convention 
de la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies spécifiquement créé pour cette 
situation. 
 

../.. 
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Cette convention précise les droits et obligations des parties selon le résumé ci-dessous : 
- L’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité (AODE) (la CCS) et le Distributeur 

(ENEDIS) autorisent les Opérateurs à établir et à exploiter un réseau de télécommunication 
électronique sur les supports du réseau électrique, 

- Le service public de distribution électrique est prioritaire sur l’établissement et l’exploitation du 
réseau de communication électronique, 

- La convention n’est pas exclusive sur le territoire, 
- Les opérateurs s’engagent à respecter la sécurité des personnes et des biens, 
- Les opérateurs font leur affaire de l’ensemble des autorisations nécessaires que nécessite 

l’installation et l’exploitation du réseau de communications électroniques, 
- La description des modalités techniques de mise en œuvre du réseau de communications 

électroniques, 
- La description des modalités financières de la mise en place du réseau de communications 

électroniques, et notamment l’absence de charge supplémentaire pour la collectivité et pour 
ENEDIS, 

- Les modalités de calcul de la redevance d’utilisation versée à la collectivité et à ENEDIS, 
- L’engagement de dépose du réseau par les opérateurs en cas d’abandon du projet ou de 

résiliation à leurs tords ou en fin de convention, 
- La définition des responsabilités, assurances et garanties, 
- La durée de la convention est fixée à 20 ans, 
- Les conditions d’actualisation et renouvellement de la convention sont décrites. 

 
 
Le déploiement de la fibre optique sur l’ensemble du territoire permettra d’avoir un haut niveau de service 
numérique pour l’ensemble des communes. Ce déploiement est suivi, hors zone AMI, par la Communauté 
de Communes et par les Communes, au fur et à mesure du déploiement, par le biais d’un Comité de 
Pilotage. 
 
 
Vu  le plan France Très Haut Débit imposant un déploiement de réseaux en fibre optique sur l’ensemble du 

territoire national d’ici 2022 ; 
 
Vu  les projets de conventions tripartites sur le modèle FNCCR ; 
 
 
Considérant  

 
La nécessité de couvrir l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes d’un réseau à très haut 
débit ; 

 
 
 

II.  DÉCISIONS 
 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire, 
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
De se prononcer sur ces dispositions, 
 
 
DE VALIDER les dispositions des conventions tripartites du modèle FNCCR-ERDF du 23 mars 2015 
 
D’AUTORISER le Président ou le Vice-Président délégué à signer les conventions relatives à l’usage des 
supports des réseaux publics de distribution d’électricité aériens pour l’établissement et l’exploitation 
d’un réseau de communications électroniques  
  



Projet de délibération 
(en vue du Conseil de Communauté du 08 février 2021) 

 
 
 
 

RESEAUX 

 
 
Objet :  Lancement de la réflexion pour le renouvellement du contrat de concession 
 
Rapport n° II.2 présenté par Monsieur Denis DIGEL, Vice-président  

 
 
 

 

RÉSUMÉ 
La Communauté de Communes de Sélestat a la compétence concession pour la distribution 
publique d’électricité. Un contrat de concession a été signé en 1998, pour une durée de 30 ans, 
avec ENEDIS. Depuis la signature de ce contrat de concession, le contexte a beaucoup évolué et il 
est devenu nécessaire de réfléchir à l’avenir de ce contrat. C’est l’objet de la présente décision. 
 

 
 

I.   RAPPORT 
 
Les contrats de concessions pour le réseau électrique ont été signés dans les années 1990, soit il 
y a près de 30 ans, pour l’ensemble du territoire national.  
 
Les contrats de concession historiques s’appuient sur la solidarité territoriale et le rôle déterminant 
des collectivités dans la définition des enjeux énergétiques des territoires, ainsi que sur une 
optimisation nationale de la concession dans un contexte de régulation assurant l’égalité de 
traitement et la péréquation. 
 
Les contextes légal, réglementaire et régulatoire évoluent (loi MAPTAM, NOTRE, TEPVC, etc.), de 
même que la montée en puissance des enjeux de la transition énergétique.  
 
L’accroissement durable de la production d’électricité à partir d’énergies renouvelables, bas 
carbone et décentralisée, ainsi que le développement d’usages nouveaux de l’électricité se 
développent en s’appuyant sur les réseaux publics de distribution. 
 
L’ensemble des parties prenantes (FNCCR, France Urbaine, ENEDIS et EDF) ont par ailleurs réfléchi  
en 2017 à un nouveau modèle de contrat de concession, intégrant l’ensemble de ces évolutions. 
 
L’avenir de notre contrat de concession est donc à étudier pour permettre à la Communauté de 
Communes de l’adapter aux enjeux actuels et notamment de mieux prendre en considération les 
enjeux de transition écologique et énergétique, conformément à l’engagement de la CCS dans la 
démarche Cit’Ergie. 
 
Cette réflexion pourra aboutir à une proposition d’évolution du contrat de concession qui sera 
validée par une délibération du conseil communautaire. 

 
 

…/… 
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Vu  le contrat de concession datant de 1998 ; 
 
 
 
Considérant  

 
La nécessité d’anticiper l’avenir de ce contrat de concession au vu des fortes évolutions du contexte 
; 

 
 
 
II.  DÉCISIONS 
 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire, 
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
De se prononcer sur ces dispositions, 
 
 
D’AUTORISER le lancement de la réflexion au sujet de l’avenir du contrat de concession du réseau 
électrique 
 
D’AUTORISER le Président ou le Vice-Président en charge du dossier à signer les documents s’y afférents 
 
 
  



Projet de délibération 
(en vue du Conseil de Communauté du 08 février 2021) 

 
 

 ENFANCE- JEUNESSE 

 
 
Objet :  Projet de rénovation thermique de la crèche La Farandole à Sélestat 
 
Rapport n° III-1 présenté par Monsieur Olivier MORIS, Vice-président 

 
 

 

RÉSUMÉ 
 
Dans le cadre du transfert de la compétence petite enfance, la Communauté de 
Communes a pris en charge le bâtiment de La Farandole à Sélestat en 2008. Ce bâtiment 
est actuellement géré par l’association Léo Lagrange, qui assure l’accueil des enfants 
d’une part et l’entretien courant du bâtiment d’autre part. La Communauté de Commune 
garde quant à elle les travaux d’investissement. 
Dans ce cadre, elle a décidé de lancer en 2019 une réflexion pour améliorer le confort 
thermique de ce bâtiment. Pour ce faire, un audit énergétique a été réalisé et au vu de ses 
conclusions, il conviendrait d’engager des études pour rénover ce bâtiment. C’est l’objet 
de la présente délibération. 
 

 
 

I.   RAPPORT 
 
Depuis le transfert de compétence en 2008, la Communauté de Communes est bénéficiaire d’un bail 
emphytéotique pour un bien immobilier situé rue Bronner à Sélestat et comportant 2 bâtiments. Un 
accueil pour la petite enfance est assuré sur ce site et une centaine d’enfants bénéficient de ce service. 
 
Le bâtiment le plus ancien, à l’avant de la parcelle, a été construit au début du 20ème siècle, puis s’est 
vu adjoindre une première annexe dans les années 1950, puis une seconde 20 ans plus tard.  
 
C’est ce bâtiment qui a fait l’objet d’un audit énergétique en 2020 par le bureau d’études IMAEE de 
Sélestat. Les constats sont les suivants :  

- Les murs extérieurs, en moellons et briques, ne sont pas isolés, 
- La cage d’ascenseur n’est pas isolée et donne directement sur les combles, 
- Le plancher bas n’est pas isolé, 
- Les combles sont isolés depuis quelques années de 16 cm de polyuréthane, 
- La toiture en bac acier présente des infiltrations, 
- Les menuiseries, en double vitrage PVC, sont en mauvais état, 
- La chaudière gaz, datant de 1984, a un mauvais rendement, 
- La distribution d’eau chaude sanitaire et la ventilation sont à améliorer, 
- Les consommations de gaz et d’électricité s’élèvent à plus de 20 000 € / an, 
- Le bâtiment a été diagnostiqué en étiquette DPE E, pour la partie énergie et pour la partie gaz 

à effet de serre, 
- 80% des pertes de chaleur proviennent des murs, menuiseries et ponts thermiques, 
- La durée d’inconfort (supérieur à 28°) est de 107 heures / an pour un été moyen et de 662 

heures pour un été caniculaire. Les bureaux dans les combles sont les locaux les plus exposés 
à la thermique d’été. 
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Le bureau d’études a proposé 3 scénarios de travaux : minimum, moyen, maximum. Le scénario le plus 
ambitieux permettrait de réduire la durée d’inconfort à 105 heures / an en été caniculaire, de basculer 
en étiquette C pour l’énergie et A pour le gaz à effet de serre. Il correspond à la réalisation des travaux 
suivants :  

- Isolation de la toiture non encore isolée, 
- Isolation de la cage d’ascenseur, 
- Isolation des murs extérieurs, 
- Remplacement des menuiseries extérieures, 
- Mise en place d’un ballon d’eau chaude thermodynamique, 
- Mise en place d’une ventilation double flux, 
- Mise en place d’une chaudière à granulés bois, 
- Suppression de la climatisation. 

 
 
A ce stade des études de faisabilité, le prix de revient et le plan de financement prévisionnels sont établis 
comme suit : 

 

Prix de revient prévisionnel Plan de financement prévisionnel 

Travaux thermiques 400 000 € HT DSIL/DETR 130 000 € 
 

375 000 € 

Autres travaux 140 000 € HT CD67 130 000 €** 
 

Honoraires et divers 110 000 € HT RGE 90 000 € 

  CEE 25 000 € 
 

  CAF NC 

TOTAL HT 650 000 € HT FCTVA 
16,404% 128 000 €  

TOTAL TTC 20% 780 000 € TTC  Reste à 
charge CCS 277 000 € (35%) 

 ** Convention avec le CD67 validée 
 
 
Par ailleurs, des économies d’énergies de l’ordre de 58% représentant une économie d’environ 10 000€ 
par an sont attendues : le temps de retours pour ces travaux est estimé à moins de 22 ans aujourd’hui. 
 
Ces travaux permettraient une amélioration importante du confort, tant en période hivernale qu’estivale, 
pour les enfants accueillis ainsi que pour le personnel. Par ailleurs, en cohérence avec son engagement 
dans la démarche Cit’Ergie, ces travaux viseront un haut niveau de performance énergétique, permettront 
à la CCS de réduire de manière importante la consommation énergétique du patrimoine bâti et 
participeront à la mise en œuvre d’énergie renouvelable. La recherche d’un label BBC rénovation est 
envisagée.  
 
Des études pourraient être envisagées au courant de l’année 2021 et les travaux pourraient être réalisés 
en 2022. En engageant cette démarche rapidement, la CCS contribuera à la relance économique en 
stimulant la commande publique. 
 
 

…/… 
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Vu  l’audit énergétique du 7 janvier 2020 
Vu  la réunion du comité de pilotage du 7 décembre 2020 
 
Considérant  

 
La nécessité d’offrir des services de qualité pour sa compétence petite enfance, tout en diminuant 
ses consommations énergétiques, 

 
 
 

II.  DECISIONS 
 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté, 
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
 
De se prononcer sur ces dispositions, 
 
 
DE PRENDRE ACTE des résultats de l’audit énergétique, 
 
D’APPROUVER les objectifs précités, 
 
D’AUTORISER le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout acte nécessaire à l’exécution de 
l’opération ; 
 
 
  



Projet de délibération 
(en vue du Conseil de Communauté du 08 février 2021) 

 
 
 

 HABITAT 

 
 
Objet : Aire d’accueil des gens du voyage – Réédition du règlement intérieur de l’aire 

conformément au décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019. 
 
Rapport n°IV-1 présenté par Monsieur Patrick DELSART, Vice-président 

 
 

 

RÉSUMÉ 

Le décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019, pris en application de l’article 149 de la 
loi égalité et citoyenneté, oblige la mise en conformité des règlements intérieurs des aires 
d’accueil avec un règlement type annexé au décret. 

La présente délibération annule et remplace la délibération du Conseil du 2 novembre 
2020 suite au recours gracieux de la Sous-Préfecture de Sélestat-Erstein concernant la 
durée de séjour. 
 

 

 
I.   RAPPORT 

 

Par courrier recommandé en date du 22 décembre 2020, la Sous-Préfecture de Sélestat-Erstein a signifié 
un recours gracieux à l’encontre de la délibération du 2 novembre 2020, relative à la réédition du 
règlement intérieur de l’aire d’accueil des gens du voyage de Sélestat. 

Le règlement adopté dans cette délibération a méconnu les dispositions de l’article 8 du décret 2020-
1478.  

Afin de rendre conforme le nouveau règlement, la rédaction du paragraphe I-E-durée de séjour :  

« Le présent règlement intérieur prévoit une période hivernale de stationnement et une période estivale. 
Ces périodes sont communiquées directement par le gestionnaire ou par voie d’affichage. 

La durée maximale autorisée : 

Stationnement hivernal du 16 octobre au 15 avril :  6 mois non renouvelable 

Stationnement estival du 16 avril au 15 octobre : 1 mois renouvelable 1 fois 

Une prolongation de séjour pourra être accordée par le gestionnaire dans les situations suivantes : 

x scolarisation assidue des enfants dans un établissement scolaire 
x problèmes avérés de santé ou nécessité d’hospitalisation 
x activité professionnelle salariée ou entrepreneuriale, contrat de formation professionnelle ou contrat 

d’apprentissage. 
…/… 
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Dans tous les cas, un justificatif sera demandé aux usagers et les prolongations de séjours ne seront 
accordées qu’aux usagers ayant respecté le règlement intérieur. 

Le départ de l’aire s’effectue en présence du gestionnaire. 

Un délai de carence de 1 mois est obligatoire entre 2 séjours. » 

 

Est remplacé par : 

« La durée de séjour maximum est de 3 mois consécutifs. Des dérogations dans la limite de 7 mois 
supplémentaires, peuvent être accordés sur justification en cas de scolarisation des enfants, de suivi 
d’une formation, de l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une hospitalisation. 

Le départ de l’aire s’effectue en présence du gestionnaire. » 
 

Par ailleurs, à l’article VII – Application du règlement, il est ajouté : « Le présent règlement prend effet le 
15 février 2021. ». 

Toutes les autres dispositions du règlement restent inchangées. 

 

 
II. DECISIONS 
 
 

Il est demandé au Conseil de Communauté, 
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
De se prononcer sur ces dispositions, 
 
 
DE RETIRER la délibération relative à la rédaction du règlement intérieur de l’aire d’accueil des gens du 
voyage du 2 novembre 2020 
 
D’APPROUVER le nouveau règlement intérieur conforme au décret  
 
D’AUTORISER le Président ou le vice-président en charge du dossier à signer le nouveau règlement. 
 
 
p.j. Nouveau Règlement Intérieur  
  



Projet de délibération 
(en vue du Conseil de Communauté du 08 février 2021) 

 
 
 

 HABITAT 

 
 
Objet : Constitution d’un groupement de commande pour l’étude d’évaluation de l’OPAH-

RU du centre-ville de Sélestat et l’étude diagnostic de l’habitat ancien à enjeu de 
réhabilitation sur la CCS (hors centre-ville de Sélestat). 

 
Rapport n° IV-2 présenté par Monsieur Stéphane ROMY, Vice-président 

 

RÉSUMÉ 

Dans le cadre de l’ORT dont l’axe 1 vise l’amélioration de l’habitat, la CCS souhaite intervenir plus 
fortement dans ce domaine. Pour cela, elle souhaite faire réaliser une étude des besoins en 
réhabilitation et en rénovation énergétique des logements privés anciens du territoire. 

De son côté, la ville de Sélestat a programmé une étude d’évaluation de l’OPAH-RU/ORI du centre-
ville avant le renouvellement d’un dispositif analogue dont la cible est également le logement privé 
ancien. 

Compte tenu de la proximité thématique des 2 études envisagées, il est proposé de les réaliser 
dans un groupement de commande permettant d’avoir un prestataire unique et de bénéficier 
ensemble d’une participation financière de la CEA. 

La présente délibération en fixe les modalités.  

 

 
I.   RAPPORT 

Préambule 

Dans le cadre de l’ORT (Opération de Revitalisation du Territoire) dont la convention a été signée le 28 
septembre 2020, la Ville et la CCS se sont engagées sur un programme de redynamisation du territoire 
et en premier lieu du centre-ville de Sélestat.  

La stratégie de redynamisation se déploie sur 4 axes dont le 1er vise « l’amélioration de l’habitat en centre-
ville de Sélestat ». Il est rappelé que ce 1er secteur opérationnel est susceptible d’être élargi à d’autres 
secteurs dans Sélestat et à d’autres communes de la CCS. Cette réflexion est en cours. 

La politique actuelle en faveur de la réhabilitation et de la rénovation énergétique des logements privés 
anciens de la CCS repose actuellement sur 4 dispositifs : 

x Pour le centre-ville de Sélestat, une OPAH-RU (opération programmée d’amélioration de l’habitat – 
renouvellement urbain) couplée à une ORI (opération de restauration immobilière). La ville de Sélestat 
en assure la maitrise d’ouvrage (déléguée par la CCS) avec la SEM CITIVIA comme maitre d’œuvre. 

x Sur l’ensemble du territoire de la CCS hors centre-ville de Sélestat, le PIG Rénov’Habitat (programme 
d’intérêt général) sous maitrise d’ouvrage du CD 67 (de la CEA depuis le 01/01/21). Le cabinet 
Urbam Conseil en assure la maitrise d’œuvre.  

x Sur la CCS y compris le centre-ville de Sélestat, le PIG Soutien à l’Autonomie (maitrise d’ouvrage : 
CD67 ; maitrise d’œuvre : ADIL 67). Ce dispositif concerne la mise en accessibilité de logements pour 
les personnes âgées ou handicapées. La CCS participe au dispositif dans le cadre d’une convention 
avec la CEA. 
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x Sur l’ensemble de la CCS, le POPAC (programme opérationnel préventif d’accompagnement des 
copropriétés) est un dispositif piloté par le CD 67 qui en a confié la maitrise d’œuvre à l’association 
ADIL 67. Des copropriétés peuvent être diagnostiquées puis accompagnées par l’opérateur afin de 
parvenir à une gestion saine et réaliser des travaux d’amélioration.  

L’OPAH-RU lancée en 2016 s’achève en mai 2021. Compte tenu des besoins de réhabilitations 
persistants, il est prévu de poursuivre l’intervention (nouvelle OPAH ou autre dispositif adapté). Au 
préalable, la ville de Sélestat doit faire réaliser une évaluation de l’OPAH-RU avec des préconisations pour 
l’intervention à venir. 

Sur les autres communes de la CCS, notamment les plus grandes, se pose aussi la question d’un 
renforcement du dispositif PIG Rénov’Habitat. A l’heure actuelle, seule la commune de Muttersholtz a 
signé une convention de renforcement avec le CD 67. La commune de Châtenois s’est rapprochée du CD 
67 pour une telle signature pour son territoire.  

Devant cet intérêt croissant et dans le cadre de la démarche de l’ORT, il serait opportun que la CCS 
prenne en charge le pilotage d’un renforcement du PIG à l’échelle communautaire sans ôter aux 
communes leur liberté d’intervention propre. Pour connaitre au mieux les enjeux et les axes d’intervention 
pertinents, il est nécessaire de réaliser, au préalable, une étude de diagnostic de l’habitat ancien à enjeu 
de réhabilitation.  

En conséquence, il est proposé de constituer un groupement de commande permettant d’avoir un 
prestataire unique pour les 2 études qui pourront bénéficier d’un financement de la CEA à hauteur de 
50% du coût total. La CCS percevra la subvention et la reversera à la ville de Sélestat au prorata du 
montant de l’étude subventionnée. 

 

Le groupement de commandes 

Le rôle de coordonnateur du groupement sera assuré par la CCS. 

La procédure retenue est celle de la procédure adaptée.  

La Commission d’Appel d’Offres compétente sera composée d’un titulaire et d’un suppléant de la CAO 
de chaque membre du groupement, désignés par les assemblées délibérantes respectives. 

La présidence de la CAO est assurée par Monsieur Charles ANDREA, Président de la CAO du 
Coordonnateur.  

Sont proposés comme représentants à la CAO de groupement, pour la CCS, les membres suivants :  

Titulaire :  Olivier MORIS 

Suppléant :  Patrick KELLER 

Chaque membre du groupement procédera aux paiements des prestations le concernant. 

 

L’étude 

Il s’agit de définir les contours opérationnels de la politique locale concernant l’habitat privé ancien qui 
répondent aux besoins du territoire et qui soient adaptés aux degrés de dégradation du parc. L’étude 
comprend 2 missions :  

x Evaluer l’OPAH-RU et l’ORI du centre historique de Sélestat mise en œuvre de 2016 à 2021 et établir 
des préconisations pour la poursuite d’un dispositif d’intervention en faveur de la réhabilitation du 
parc d’habitat privé sur le centre historique, notamment une 2ème OPAH-RU pour la période 2021-
2026. Cette mission est évaluée à 35 000 € TTC. 

x Diagnostiquer et évaluer les besoins en réhabilitation/rénovation énergétique du parc privé ancien 
sur le territoire communautaire hors centre-ville historique de Sélestat, évaluer l’impact des 
dispositifs existants et en établir les préconisations de renforcement. Cette mission est évaluée à 
30 000 € TTC. 
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II. DECISIONS 
 
 

Il est demandé au Conseil de Communauté, 
 
sur avis favorable du Bureau réuni le 25 janvier 2021, 
 
De se prononcer sur ces dispositions, 
 
 
D’APPROUVER le projet d’étude-diagnostic de l’habitat ancien à enjeu de réhabilitation sur le territoire de 
la CCS hors centre-ville de Sélestat 
 
D’APPROUVER la constitution d’un groupement de commandes avec la ville de Sélestat pour l’étude 
d’évaluation de l’OPAH-RU du centre-ville de Sélestat et l’étude diagnostic de l’habitat ancien sur le 
territoire de la CCS hors centre-ville de Sélestat. 
 
DE DESIGNER la CCS comme coordonnateur du groupement  
 
D’APPROUVER la constitution d’une Commission d’Appel d’Offres spécifique au groupement  
 
DE DESIGNER Monsieur Olivier MORIS, titulaire et Monsieur Patrick KELLER, suppléant, comme membre 
à voix délibérative, représentant la CCS à cette commission  
 
DE PRENDRE ACTE que Monsieur Charles ANDREA est Président de droit de la CAO de groupement de 
commandes. 
 
D’AUTORISER le Président ou le vice-président en charge du dossier à signer la convention constitutive 
du groupement. 
 
D’APPROUVER le reversement à la ville de Sélestat des subventions perçues par la CCS au prorata du 
montant de l’étude 
 
D’AUTORISER le Président ou le vice-président en charge du dossier à signer tout acte y relatif 
 
 
p.j. : Projet de convention de groupement 
 CCTP étude évaluation opah-ru/ori et diagnostic habitat privé ancien CCS. 
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